Résolution du Parlement européen sur les priorités politiques dans le cadre de la lutte contre l'immigration clandestine de ressortissants de pays tiers

1.
Rapporteur: Javier MORENO SÁNCHEZ (PSE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0323/2007 / P6-TA-PROV(2007)0415

3.
Date d'adoption de la résolution: 26 septembre 2007

4.
Objet: Avis du Parlement européen sur la communication de la Commission sur les priorités d'action en matière de lutte contre l'immigration clandestine de ressortissants de pays tiers (COM(2006)402 final du 19 juillet 2006)

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Contexte de la résolution: Le 19 juillet 2006, la Commission a adopté une communication sur les priorités d'action en matière de lutte contre l'immigration clandestine de ressortissants de pays tiers. Cette communication distingue les neuf domaines prioritaires suivants: coopération avec les pays tiers, sécurité des frontières, lutte contre la traite des êtres humains, sécurité des documents de voyage et d'identité, régularisations, emploi illégal, politique de retour, échanges d'informations et responsabilité des transporteurs. Pour chacun de ces domaines, des actions et activités prioritaires ont été proposées.

7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement: La résolution du Parlement accueille favorablement l'approche générale de la communication et présente des réflexions sur chacun des domaines d'action susmentionnés. D'une manière générale, le Parlement insiste sur le respect des droits de l'homme et demande d'accorder une plus grande attention à l'utilisation d'une terminologie appropriée en la matière pour lutter contre la discrimination et éviter la xénophobie.
En venant aux neuf priorités d'action, le Parlement européen appelle, dans le cadre d'une meilleure coopération avec les pays tiers (points 23 à 33), à poursuivre le développement de programmes régionaux de protection, à mettre en œuvre et appliquer des politiques visant à maximiser l'impact positif des remises de fonds, ainsi qu'à explorer comment soutenir et développer de manière adéquate le recours au microcrédit.

Dans le contexte d'une gestion intégrée des frontières extérieures (points 34 à 43), le Parlement européen met en exergue le principe de solidarité et, eu égard à la situation à Malte (et Chypre), celui du partage du fardeau entre États membres. De plus, le Parlement européen demande de renforcer FRONTEX et de faire en sorte que le principe de solidarité devienne obligatoire en ce qui concerne les engagements pris par les États membres dans le cadre de l'Inventaire centralisé des équipements techniques disponibles (CRATE), également appelé «boîte à outils».

Concernant la lutte contre la traite des êtres humains (points 48 à 57), le Parlement européen appelle les institutions, les États membres et Europol à se mobiliser pour la mise en œuvre du programme d'action à moyen terme de lutte contre la traite des êtres humains.
À propos des régularisations (points 58 et 59), le Parlement européen souligne que les régularisations en masse d'immigrants illégaux ne constituent pas une réponse adéquate à l'immigration clandestine.

S'agissant de la politique de retour (points 67 à 70), le Parlement européen souhaite notamment que la directive en matière de retour soit adoptée dès 2007 et que la Commission procède à une évaluation de la politique de retour.

Dans le contexte de la responsabilité des transporteurs (point 72), le Parlement européen met l'accent sur la nécessité d'évaluer également le fonctionnement du forum créé en 2001 et composé de représentants des États membres, du secteur des transports et des organisations humanitaires.

8.
Réponse aux requêtes formulées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
D'une manière générale, les requêtes et recommandations du Parlement européen sont constructives, bien équilibrées et en harmonie avec la politique de la Commission en matière de lutte contre l'immigration clandestine de ressortissants de pays tiers.

En ce qui concerne la coopération avec les pays tiers (points 23 à 33), la Commission évaluera les premiers programmes pilotes de protection régionaux en temps voulu. Pour ce qui est de l'impact des remises de fonds, la Commission a déjà étudié les moyens de faciliter le transfert et l'investissement productif des fonds envoyés par les migrants dans sa communication de 2005 intitulée «Migration et développement». De l'avis de la Commission, les futurs programmes de mobilité pourraient offrir un outil approprié pour renforcer la coopération avec les pays tiers, tout en facilitant une politique de retour plus efficace dans le plein respect des droits de l'homme.

S'agissant de la demande de rendre le principe de solidarité obligatoire en ce qui concerne les engagements pris par les États membres dans le cadre de la «boîte à outils» (point 36), la Commission soutient la nécessité de donner un sens concret à la solidarité, ce pour quoi le Fonds pour les frontières extérieures et Frontex restent les deux instruments clés. La question de savoir comment Frontex peut être renforcée, y compris du point de vue de la mise à disposition d'équipements par les États membres via CRATE, sera abordée dans le rapport d'évaluation sur Frontex que la Commission présentera en février 2008.

Aux yeux de la Commission, la mise en œuvre du Plan de l'UE concernant les meilleures pratiques, normes et procédures pour prévenir et combattre la traite des êtres humains (points 55 et 56), adopté par le Conseil en décembre 2005, demeure une priorité. Conformément à l'approche intégrée requise, la Commission sera assistée, pour la mise en œuvre du plan d'action, par le groupe d'experts sur la traite des êtres humains, créé par la décision 2007/675/CE de la Commission du 17 octobre 2005. Dans ce contexte, la Commission a aussi l'intention d'évaluer la directive 2004/81/CE du Conseil du 29 avril 2004 relative au titre de séjour délivré aux ressortissants de pays tiers qui sont victimes de la traite des êtres humains.

Tenant compte de la préoccupation du Parlement européen au sujet des régularisations (points 58 et 59), la Commission lancera une étude sur les programmes de régularisation des États membres, laquelle servira de base aux discussions futures, y compris sur la possibilité de prendre d'autres initiatives en 2008 ou 2009. Par ailleurs, la Commission compte améliorer l'utilisation du système d'information mutuelle sur les mesures nationales dans le domaine des migrations et de l'asile, afin de permettre une discussion préalable, par les États membres, de toute législation nationale destinée à avoir une incidence sur d'autres États membres.

Concernant la politique de retour (points 67 à 70), la Commission reconnaît la nécessité d'une évaluation permanente de son efficacité, y compris une analyse des retards dans les négociations. Elle fera également tout son possible pour aider le Parlement européen et le Conseil à finaliser en temps utile la négociation sur la directive en matière de retour.
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